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gers 

AP dun 24.7. 2000 Arrêté n° 18808 

VU la loi n° 76-663 du 19 jullet 1976 modifiée, relative aux Installations Classées pour la protection de l'environnement ; 

Yale décret n° 77-1133 du 21 septembre 1877 modif pris pour l'application de la loi précitée ; 

VU l'arrêté préfectoral du 14 avril 1986 modifié le 24 avril 1993 réglementant les activités de traitement de suriace de la Sté FOREZIENNE DE TRAITEMENT DE SURFACE - S,F.T,S. 

  

VU la demande présentée par la Sté FOREZIENNE DE TRAITEMENT DE SURFACE - SFTS. en vue d'exploiter une installation de traitement de métaux (dossier de régularisation) sur le territoire de la commune de SURY-LE-COMTAL -Z.I. Les Chaux : 

VU les plans et pièces annexés à la demande : 

VU le dossier de l'enquête à laquelle 1 a été procédé en application de l'article 5 de la loi du 19 iullet 1976 susvisée et conformément aux dispositions des articles 6, bis os du décret du 21 septembre 1977 ; 

VU les avis émis par : 

- M. le Commissaire Enquéteur, 

- le conseil municipal de SURY-LE-COMTAL le 16 décembre 1999, SAINT-MARCELLIN-EN- FOREZ le 13 janvier 2000, 

= M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le 14 décembre 1909, 
* M:le Directeur Départemental de l'Equipement, le 4er février 2000, 

REPUBI 
Ter    

  

2 RUE CHARLES nL &;



= Mme le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires etSociales, le 21 janvier 2000, 
* M. le Directeur Départemental du Travait de l'Emploï et de la Formation Professionnelle, le 18 janvier 2000, 

= M le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, le 6 décembre 1999, 
= M le Directeur Régional de l'Environnement, le 13 mars 2000, 
= M. l'inspecteur des Installations Classées dans son rapport de présentation au Conseil Départemental d'Hygiène, le 26 mai 2000, 
le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 19 juin 2000; 

CONSIDERANT que l'exécution de l'ensemble des mesures précitées suffit à garantir les intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 susvisée ; 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Son établissement situé zone industrielle les Chaux, les installations répertoriées ci dessous. 

 



        

  

Désignation des installations 
Paramètre justifiant le 

classement 
Rubriques de 

la 
nomenclature 

Classement Î 

  

| chaîne automatique zingage + ; volume 

  

Chaîne automatique zingage 2 ; volume des bains 23 600 1 

  

chaîne manuelle Nickel Chrome; 
volume des bains : 19 050 | 

chaine manuelle Argenture : Volume 
| des bains : 380 | 

| chaîne manuelle “ arme # votume des 
bains : 5 630 | 

chaîne automatique Cuivre Nickel Chrome: volume des bains:61 700 ! 
| 

Volume total des bains de traitement 
152660 1 

Métaux et matières 
plesliques (Traitement des bains : 42 400 | des) pour le dégraissage, 

le décapage, la 
conversion, le polissage, 
la métallisation, etc., par 

voie électrolytique, 
chimique ou par emploi 
de liquides halogénés : 

2. Procédés utlisant des 
liquides (sans mise en 
oeuvre de cadmium), le 
volume des cuves de 
traitement de mise en 

oeuvre étant 

8) Supérieur à 1500 | 

2565.2.a 

  

Polissage : puissance installée de l'ensemble des machines fixes 

l'installation : 35 kW 

  

Métaux et alliages 
(Travail mécanique des) M nnanEMdS | La uen haallén-cs 
l'ensemble des machines 

fixes concourant au 
fonctionnement de 
l'installation étant 
inférieure à 50 kU 

2560 

  

Compresseur : puissance absorbée     
Réfrigération ou 22 kW Compression (installations 

de) fonctionnant à des 
pressions effectives 

Supérieures à 10 5 Pa, 
1. Comprimant ou 

uillisent des fluides 
inflammables ou 

toxiques, la puissance 
absorbée étant 

2. Dans tous les autres 
cas ‘inférieure à 50 kW   2920 

A: autorisation | 
NC: non classé non el | 

A 

| 
Nc 

NC           

   



12- Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté 
18- Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 14 avril 1986 modifié le 26 avril 1993 sont abrogées. 

ARTICLE 2 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1- GÉNÉRALITÉS 

1:1.- Contrôles et analyses 
Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils l dispositifs de mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon 

Los méthodes de prélévements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les lextes d'application pris au titre de la lo sur les installations classees pour la Péecion de l'environnement, En l'absence de méthode de référence, la procédure Fetenue doit permettre une représentation statistique de l'évalution du paramètre 
Quire ces contrles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des contrôles spéciiques, des prélèvements, des analyses soient cfiecues Per organisme dont le choix est soumis à son approbation sil n'est pas agréé à cet £fiel dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au litre de la législation sur les installations classées, 
Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de l'exploitant 

1:2- Documents 
Jous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont ienus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux, dot 1 communication est expressément demandée par le présent arrêté, 

1.3 - Intégration dans le paysage 
Lexploïnt prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. L'ensemble des installations, y compris les aborde placés sous son soniréle etles émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanences 

 



1.4 - Utilités 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de Produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle Pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches de fitres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants... 

1 s'assure également de la disponibilité des utités (énergie, fluides ) qui concourent au fonctionnement et à la mise en sécurité des Installations. ot au traitement des pollutions accidentelles. 

2- BRUIT ET VIBRATIONS 

2-2-Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les k imite de propriété et les émergences admissibles dans les Zones à émergence réglementée, ainsi que la périadieié at l'emplacement des 

2.4 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier uilisés à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer te, gêne pour le Mage 2ge Sont conformes à la réglementation en vigueur et notamment aus dispositions du décret n° 96-79 du 23 janvier 1995, 

  

24-Lusage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, aerieseurs sonores, haut-parleurs.) gérant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalemont d'incidents graves ou d'accidents 

2.6-Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs anüvibratoires efficaces, La gène éventuelle est évaluée Sonformément aux règles techniques anexées à la clrculare 86-23 du 23 juillet 1986 reletive aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

3- AIR 

3-1 - Captage et épuration des rejets 

3.1.1 -Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entreténues de manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ses installations doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs parmetant de collecier et canaliser les émissions qui sont traitées on tant que de besoin, notamment pour respecter les valeurs limites fées par le présent arrêté 
En parleur, les gaz, Vapeurs, vésicules, particules. émise au-dessus des bains doivent être, si nécessaire, caplées au mieux el épurées, au moyen des meilleures technologies disponibles, avant rejet à l'atmosphère. 

 



Systèmes séparatifs de captation ei de traitement sont réalisés pour empêcher le mélange de produits incompatibles 

3.1.2 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d'orfices obturables ot accessibles, Placés de manière à réaliser des mesures représentatives 
La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie la plus Pioshe du débouché, doit être cançue de manière à favoriser au maximun lascen nes et la diffusion des effluents rejetés. 

Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des habitations. 

3.2 - Qualité des rejets 
Les valeurs limites des rejets à l'atmosphère: débit et concentration, sont fixées dans l'annexe 2 du présent arrêté, qui précise en outre [es modalités des contrôles. 

3.3 Stockage 
Les stookages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bêtiments fermés) &t les installations de manipulation, transvasement, (ransport de produits pulvérulents 

4-EAU 

4.1- Consommation en eau 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter les flux d'eau, Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite 

4.2- Alimentation en eau 

Louvrage de raccordement sur le réseau public est équipé d'un dispositif de disconnexion. 
Les installations de prélèvement d'eau sont Munies d’un dispositif de mesure totalisateur 
L'alimentation en eau est munie d'un dispositif Susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

4.3- Collecte des effluents liquides Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées des diverses catégories d'eaux polluées



Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être étapi et régulièrement mis à jour 

44 - Traitement des effluents liquides 

4.4.1 - Eaux vannes 
LS eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 

4.4.2 - Eaux pluviales 
Les eaux de ruissellement provenant des ajres susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant rejet par des dispositifs Gapables de retenir ces produits, 
4.4.3 - Eaux industrielles résiduaires Les installations de traitement sont correctement conçues, exploitées, surveillées et entretenues. La dilution des effluents ne doit en aucun cas, constituer Un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté 
Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage des sols et d'une manière générale les eaux usées constituent : * ones, déchets qui doivent alors être élminés dans des installations dément sulorsées à cel effet et satisfaire aux dispositions de l'article deuxS qu, présent arrêté. 
*_joi des effluents liquides visés au présent aricl. ls doivent alors être traités dans la station de traitement qui doit être conçue et exploitée à cet offet 

4.5 - Qualité des effluents 

#51 -Les effluents ne devront pas comporter des substances nocives dans des Proportions capables d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet 
IIS ne devront pas provoquer de coloration notable du mieu récepteur, 

45.2- Les valeurs limites des rejets aqueux: débit, concentration et flux, sont fixées dans l'annexe 3 du_ présent arrété, qui précise en outre les modeles des contrôles (périodicité, transmission des mesures à l'nspection des installatons classées) 

4.6 - Conditions de rejet 

4.6.1-A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, 11 est interdit d'étabfir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

4-6.2- Les rejets directs ou indirects dans les eaux Souterraines sont interdits. 
4.6.3 - Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

 



raccordement à un réseau collectif 

4:64 Le raccordement à un réseau d'assainissement collectif est fait en accord avec le gestionnaire du réseau. 

4.7 - Surveillance des rejets 
Afin de vérifier le respect des valeurs limites fixées par le présent arrêté, les points de rejet sont équipés de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et représentative : 

*_des prélèvements d'échantillons, 
+ des mesures directes, 

Sonservation des échantillons, limitations des analyses, contrôle des eaux pluviales 

Far période de 24 heures est prélevé un échantilon de 4 litres à moins, représentatif des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté. durant cette période ; cet échantillon ssl conservé à 4° C pendant 7 jours, à la disposition de l'inspection des installations Slassées, dans un récipient fermé sur lequel sont portées les références du prélèvement 

4.8 -Prévention des pollutions accidentelles 

43.1 - L'exploïtat prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la Construction et l'exploitation des _ installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols, 
4.8.2- Stockages 
Les réserves de cyanure, d'acide chromique et de sels métalliques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Le local contenant le dépêt de cyanure ne doi pas renfermer de Solutions acides. Les locaux doivent être pourvus de fermeture de sûreté et d'un Système de ventilation naturelle ou forcée. 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est Sssocié à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

*_ 100 % de la capacité du plus grand réservoir. *_60 % de la capacité totale des réservoirs associés: 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à * dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

*_ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, + dans tous les cas, 800 litres minimum où égale à la capacité totale lorsque celle là est inférieure à 800 litres. 

Cette disposition m'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 
Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif d'obturation qui est maintenu fermé,



‘en situation accidentelle Ja présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. Elles sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas. 
Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de sorte que les produits Mcompatibles ne puissent se mêler (cyanure et acides, hypochlorite el acides.) 
Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, gorresifs ou dangereux pour l'envirennement, n'est autorisé sous |e niveau au ani que dans des réservoirs en fosse magonnée, ou assimlés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998, 
4.8.3 - Manipulation et transfert 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 
La manipulation de produits dangereux ou polluants, soldes ou liquides (ou liquéfiés) Sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des tite” éventuelles. 

Es canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, elles Sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes, 

4.8.4 Exploitation 

Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher, sans délai, une alarme Sfficace signalant le rejet d'effluents non conformes aux [imites du PH et entraîner automatiquement l'arrêt immédiat de l'alimentation en eau 
Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, Sockages, rétentions, canalisations.) est vérifié périodiquement par l'exploitant, Dorsmment avant ef après toule suspension d'activité de l'atelier supérieure à bois gomeaines et au moins une fois par an. Ces vérifications sont consignées dans Un document prévu à cet effet et mis à la disposition de l'nspection des installations classées, 

Seul un préposé nommément désigné et spécialement formé a accès aux dépôts de Gyanures, d'acide chromique et de sels métaliques 
Celui-ci ne délivre que les quantités strictement nécessaires Pour ajuster la Somposilion des bains; ces produits ne doivent pas séjourner dans los ateliers 
Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, dés consignes de sécurité sont établies et affichées en permanence dans l'atelier. 

 



Ces consignes spécifient notamment *_ la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'atelier après une Suspension prolongée d'activité: *_ les conditions dans lesquels sont délivrés les produits toxiques et les précautions à 

  

l'installation; 
:_ les opérations nécessaires à l'entretien et à une Maintenance; *_ les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles. 
exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine. 
Ce schéma est présenté à l'inspecteur des installations classées sur sa simple demande. 

5-DÉCHETS 

5.1 - Dispositions générales 

5.1.1 - L'exploitant Prend _ toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations Pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

Tous les déchets industriels. spéciaux, générés par l'activité de l'entreprise, sont caractérisés et quantifiés par l'exploitant 
5.2 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5.2.2 -Le ti des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre... doit étre Effeclué, en interne ou en exteme, en vue de leur Valorisation.
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5.3 - Stockages 

5:3.1- Toutes précautions sont prises pour que : les dépôls soient tenus en état constant de proprets : *_ les dépôis ne soient pas à lorigine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envols ) ; 
“les déchets et résidus produits soient stockés, avant eur valorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant Pas de risque de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 

contenir les éventuels déversements accidentels et oi possible normalement jaiertes, Sinon les eaux pluviales sont récupérées el traitées : *_les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées Sonduisant en pariculier à l'émission de gaz ou d'aérosuls toxiques ou à la formation de produits explosibles. 
5.3.2 Stockage en emballages Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des. Indications permettant de reconnaître les dits déchets, 

54 - Élimination des déchets 

5.4.1 - Principes généraux 
L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valerisés, doit être assurée dans des isiletions dûment autorisées à cet effet. L'exploitant étable un bilan annuel récæpilulant les quantités élminées et les fllères retenues. 
Tout brôlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit 

5.4.2 - Filières d'élimination 
Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 4. 

   

L'exploitant justifiera à compter du 1er juillet 2002, le caractère ultime au sens de l'arlcle 1er la loi du 15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis en décharge. 

6- SÉCURITÉ 

6.1- Dispositions générales 

6.1.1 - Contrôle de l'accès 
Des dispositions matérielles et présnisationnelles (clôture, fermeture à clef, gardiennage...) interdisent l'accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail,
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6:1-2 - Localisation des risques et zones de sécurité L'exploitant recense, sous sa responsabilté, [es parties des installations qui, en raison des Caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou Produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d'être à l'origine de sinistres pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité de l'environnement 

En Particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère explosible, l'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée. 
Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans son ensemble comme zone de sécurité 

6.1.3 - Règles de circulation 
Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention des services de secours. 

6.1.4 - Matériel électrique 
L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées, 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et normes en vigueur dont le décret modifié n° 88.1 056 du 14 novembre 1988, 
En-outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablement définies par l'exploitant, le. mat l'arrêté ministériel du 31 mars 1980. 

  

pis “Les équipements métalliques contenant ou véhieutant des _ produits inflammables ou explosibles sont mis à la terme et roles par des liaisons équipotentielles. 

6.1.6- Protection contre la foudre Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine



6.2 - Exploitation des installations 

6.2.1 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage. La nature et les risques présentés par les_ produits dangereux présents dans l'établissement sont connus de l'exploitant et des personnes tee Manjpulant, en particulier les fiches de sécurité sont à leur disposition 
Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation normale. 

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, fûts, entrepôts. )leur natre et leur quantilé présentes sont connues et accessibles à lou moment, en particulier l'étiquetage réglementaire est assuré. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont pas associés à une même rétention. 

6.2.2 - Surveillance et conduite des installations L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, dune ou plusieurs personnes nommément désignées. par | conraissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des 

  

- arrêts d'urgence 

Les opérateurs doivent avoir la connaissance immédiate de la valeur des paramètres Fannant d'apprécier toute dérive par rapport aux conditions normales ee sûres de l'exploitation: 
+_ Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle Le dispositif de conduite comporte la mesure et l'enregistrement en continu des paramètres significatifs de la sécurité des installations, 
*_ Dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité telle que : 

déclenchement des alarmes associées aux systèmes de détection dérive du procédé au-delà des limites fixées incident ou accident dans l'unité, dans son environnement où dans l'établissement, 

Ce dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité prend en charge les différentes actions nécessaires à cette mise en sécurité de l'nutalaten : automatiquement 
© ou par action manuelle sur des commandes de type "coup de poing" déclenchant des séquences automatiques d'arrêt d'urgence ou des ections directes sur les équipements concourant à la mise en séourite 

6.2.3 - Consignes d'exploitation Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs.



14 

Ses consignes trallent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche Morale, arrêt de courte durée ou prolongée, opérations d'entretien). 
Elles précisent : 

+_ les modes opératoires, 
*_ la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en sécurité et sans effet sur l'environnement, *_ les instructions de maintenance et nettoyage, +_les mesures à prendre en cas de dérive, *_ 15 procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail 

6.2.4 - Consignes de sécurité 
Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les Moyens à la disposition des opéraleurs (nature, emplacement, mode d'emploi } pour : + donner l'alerte en cas d'incident, ‘Teen Euvre les mesures immédiates de lutte contre l'incendie ou de fuite de produit dangereux, 

* déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations. 

Ces consignes précisent également : *_ 16 contraintes spécifiques à chaque installation ou zone concernée définies précédemment 

6.2.5 - Travaux 

Ce permis précise : 
la nature des risques, 
la durée de sa validité, 
les conditions de mise en sécurité de l'installation, 1e contrêles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, * les moyens de protections indhiduelles et les. moyens d'intervention à la disposition du personnel (appartenant à l'établissement où à que entreprise extérieure) effectuant les travaux, 

  

6.2.6 - Vérifications périodiques Les installions, appareils où stockages, contenant ou utlisant des_ produits 

  

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur. 

 



d'aspiration. 

6.4 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle. adaptés aux risques présents dans l'établissement ct permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ges matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

6.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de Son personnel dans le domaine de la sécurité. 

ARTICLE 3 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspecteur des Installations Classées les accidents ou incidents survenus du fat du fonctionnement de ses installations, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de ta loi du 19 juillet 1976 susvisée. 

ARTICLE 4 

Gonformément aux dispositions de l'article 20 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé : 
4 l'oute modification apportée par le demandeur à l'instalation, à son mods d'utlisation ou à a nairade, êt de nature à entraîner un changement notable des éléments du doseler de demande d'autorisation, doit être portée avant sa réalisation à là connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. Ke Préfet fe, sil y a lieu, des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'article 18,



16 

à l'article 2 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau », le Préfet invite l'exploitant à déposer une nouvelle demande d'autorisation eut transfert d'une installation soumise à autorisation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demande d'autorisation, Les demandes visées aux deux alinéas précédents sont soumises aux mêmes formalités que les demandes d'autorisation primitives. » 

ARTICLE 5 

Conformément aux dispositions de l'article 34 du décret du 21 septembre 1977 susvisé : “ Sauf dans le cas prévu à l'article 23-2 (garanties financières : autorisation préalable), ‘une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait a déciarate A ngeoret dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette dédaration Dentonne, 811 s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualllé du signataire de la déclaration. Îlest délivré un récépissé sans frais de cette déclaration » 

ARTICLE 6 

Sonformément aux dispositions de l'article 34-1 du décret du 21 septembre 1977 susvisé £. Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt défini, son exploitant remet aon site dans un état tel qu'il ne sY manifeste aucun des dangers ou inconvénients menton és à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 susvisée. Le préfet peut à tout moment imposer à l'exploitant les prescriptions relatives à la remise en at du site, par arrêté pris dans les formes prévues à l'article 18 ci-dessus. Il L'exploitant qui met à l'arrêt défini son instalation noie au préfet la date de cet arrêt au moins Un mois avant celui-ci 
Toutefois dans le cas des installations autorisées pour une durée limitée définies à l'article 7-1, cette notification est adressée au préfet six mois au moins avant la date d'expiration de l'autorisation. 

Il Dans le cas des installations soumises à autorisation, 1 est joint à la notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un 

  

notamment : 
1° - L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le site ; 
2° : Le dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 3° - L'insertion du site de l'installation dans son environnemen 4° - En cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement.



Le Préfet consulte le maire de la commune concernée. En l'absence d'observations dans le délai d'un mois, son avis est réputé favorable. Lorsque les travaux prévus pour la cessation d'activité par l'arrêté d'autorisation ou par un arrêté complémentaire sont réalisés, l'exploitant en informe le Préfet l'inspecteur des installations classées constate la conformité des travaux par un procès- verbal de récolement qu'il transmet au Préfet . » 

ARTICLE 7 

L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit des tiers. 
Elle est uniquement accordée par application des règlements des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement et n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire des Cbligations où formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois ou règlements, notamment celles relevant des codes de l'Urbanisme et du Travail 
Elle cessera de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou si elle n'est pas exploitée durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 8 

Le bénéficiaire de celte autorisation se conformera aux lois et réglements intervenus où à intervenir sur les installations classées pour la protection de l'environnement 
En outre, l'administation se réserve le droit de prescrire en tout temps toutes mesures ou dispositions additionnelles aux conditions énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien des intérêts mentionnés à l'article Ter de la loi du 9 juillet 1976. 

ARTICLE 9 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation ss! soumise, sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.



18 

ARTICLE 10 

Gonformément aux dispositions de l'aricle 14 de la loi du 18 juilèt 1976 susvisée, ja présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours ect de, deux mois pour le bénéficiaire et commence à courir du jour de la notification de [a présente décision. Il est de quatre ans pour les tiers à compter de la publication où de laffchage de la présente décision, ce délai étant le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation, 

ARTICLE 11 

Monsieur le Sous-Préfet de MONTEBRISON, Monsieur le Maire de SURY-LE-COMTAL, M. l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont uns ampliation restera déposée en mairie de SURY-LE- COMTAL où tout intéressé aura le droit d'en prendre connaissance et où un extrait sera affiché pendant une durée minimum d'un mois , il sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité. Un avis sera inséré, aux frais de l'exploitant dans deux Journaux locaux diffusés dans tout le département, 

Fait à Saint-Etienne, le 3 à JUL. 200 

Pour le Préfet 
t par délégation 

Le Secrétaire Général Pour le Secrétaire Général absent 
Le Sous-Préfot 

Michel MOUROU
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ARRETE 

e A1 JUL 2007 

  

BRUIT 

1- VALEURS LIMITES 

ANNEXE 1 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'article 2 du présent arrêté, ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant 

                  

  
  

  

  

     

  

      

Niveaux de bruit Valeur admissible de 7] Période admissibles l'émergence dans les zones | en limites de propriété à émergence réglementée 
Ba (2) entre Ba (2) supérieur | 35 et 45 dBA à 45 dBA 

Jour : 7h à 22h | Pointn* 1 : 60 dBA pour un 8 (1 6 5 Sauf dimanches et | Point n° 2 : 45 dBA pour un Br (1)= 39 dBA Jours fériés Paint n° 3 : 45 dBA paur un Br (1) = 39 dBA 

Nuit : 22h à 7h | Point n° 1 :47 dBA pour un Br (1)= 44 dBA 4 3 ainsi que les | Pointn’ 2:43 dBA pour un Br (1) = 39 dBA dimanches et jours | Point n° 3 : 43 GBA pour un Br (1) = 39 dBA fériés   
                        

  

ruit résiduel : bruit ambiant en l'absence des bruï particuliers du site [installations à l'arrêt) Bruil ambiant : bruit total existant composé dos bruits émis par toutes les sources praches et éloignées {nstallations on fonctionnement) 
Point n° 1 limite de propriété nord-est 
Point n° 2 ‘imite de propriété sud-ouest 
Point n° 3 limite do propriété nord-ouest 

    

2 - CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les S ans par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des installations classées. Une mesure sera remise à l'inspection des installations classées sous un délai de un an à compter de la notification du présent arrêté. Le niveau Sonore et l'émergence atteints dans les premières zones à émergence réglementée seront indiqués, 

  

2-2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 23.01.1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement.



ANNEXE 2 

  

AIR 

J1PBEBFS D'aspiRaTIONS 

le débit d'aspiration des gaz associé aux chaînes de chromage sera supérieur à 24 000 
1e débit d'aspiration des gaz associé aux chaînes de zingage sera supérieur à 10.000 ma 

2- VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

La feneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs doivent être aussi faibles que possible et respecter avant toute dilution les limites fixées comme suit : 
Acidité totale exprimée en H:_ 0,5 mg/Nma 

5 HF, exprimé en F î mg/Nm3 
Cr total 5 1 mg/Nms 
dont Cr VI 0,1 mg/Nm3 
CN 5 1 mg/Nm3 
Alcalins, exprimés en OH : 10. mg/Nm3 
NOX, exprimés en NO2 : 100 mg/Nm3 
Métaux et composés de métaux, exprimés en Sb+Cr#Co+Cu#Sn#hniNsPb#V4zn: 5 mg/Nm3 

3- CONTRÔLES DES REJETS 

Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme agréé ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées. Ce contrôle portera sur les rejets et paramètres ci-dessus. 
Les résultats des contrôles sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. Ils sont accompagnés de commentaires sur les dépassements constatés at leurs causes, sur les actions correctrices prises ou envisagées, sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de charge...)



VU POUR ÊTRE ANNEXE 4 L'AñhLi Le 
PHEFECTORAL DE CE JOUR, 

ST-ETIENNE, La 

  

21 JUL 200 

EAU 

1: VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS 
  

  

  

        

    
    
  

  

  

  

      
  

  

  

  

            

— EE — 
Concantrations 

on mgll Flux Paramètres | suréchantilon | en kaj mesures moyen 24 h 

Mes 30 3 Heomadas 
crvi 01 o01 journalière 

Cr total 08 005 journalière 
2n 2 02 hebdomadaire 

Fe 5 05 hebdomadaire 
Don 05 005 | hebdomadaire | 

Pb 05 005 mensuelle 
sé a 005 mensuelle 

sn 2 02 mensuelle 
Ag 2 02 hebdomadaire 

F 15 15 mensuelle 
Dco 150 15 hebdomadaire 

journalière     

  

        
la température des rejets est inférieure à 30 °C. 

le pH est compris entre 5,5 et 8,5. 

Le débit du rejet d'eaux résiduaires respectera les valeurs suivantes 
Débit maximal journalier : 4 mn 
Débit maximal instantané : 11 m%/h 

Le débit et le pH sont mesurés et enregistrés en continu, 

Le débit d'effluents rejetés doit corres; rinçage nécessaire dans une chaîne d 
traitée. 

ANNEXE 3 

pondre à un niveau moyen, pour chaque fonction de € traitement, de huït litres par mètre carré de surface



Les eaux résiduaires sont dirigées après traitement vers le ruisseau “La Mare”, via un fossé. 

2-CONTRÔLES DES REJETS 

2:1- Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme choisi en accord avec l'inspection des établissements classés, Ce contrôle portera sur les rejets et paramètres listés ci dessus 

22 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées + dés réception du rapport pour les contrôles visés au point 3.1 = pour les mesures prévues dans le tableau ci-dessus, selon une périodicité mensuelle et une forme définie en accord avec l'inspection des installations classées. 

2-3 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est accompagnée de commentaires 
- sur les dépassements constatés et leurs causes -sur les actions correctrices prises ou envisagées. “sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de charge...



VU POUR ÊTRE ANNEXÉ À L'ARRETÉ 

PRÉFECTOHAL DE CE JOUR, . 
ST-ETENNELS il, 460 

  

                          

  

  

  

  

      

Pour à Préfet 
ef par délaqre 

à DÉCHETS 

Gode du | Désignation du déchet | Niveaux de gestion | Mode d'élimination déchet interne / E : externe 
200101 | Papier, carton inférieur ou égal au E niveau 3 
170700 | Fonds de bains, Te, | eur ou dgai au E déchets souilés par | Meet | les produits chimiques 
TT0Z04 | Les boues hydroides | mioneur ou aqai au E métalliques Rs 

# Bidons plastiques | ou égal au E vides issus des | Mérieur 
produits chimiques 

f Film étirable Inférieur ou égal au E L niveau 1       
                
  

Le niveau de gestion d'un déchet est défini si 
Réduction à la source, teci Niveau 0 : 

Niveau 1 : 
Niveau 2 

Niveau 3 : 

Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi : Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans co-incinération, évapo-incinération ; 

ANNEXE 4 

elon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet : hnologie propre 

récupération d'énergie, 
Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre de stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stablisés.



  

Ampliation adressée à 

- Monsieur le Directeur de la STE FOREZIENNE DE TRAITEMENT DE SURFACE 
ZI Les Chaux 
42450 SURY-LE-COMTAL 

- Monsieur le Sous-Préfet de MONTBRISON 

- Mmes ou MM. les Maires de : 
- SURY-LE-COMTAL 
- SAINT-MARCELLIN-EN-FOREZ 

- M. l'inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement 

- M. le Directeur Départemental de l'Equipement 

- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 

- Mme le Directeur Départemental des Actions Sanitaires et Sociales 

- M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours 

- M. le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle 

- M. le Directeur Régional de l'Environnement 

- Monsieur Pierre CORNILLON 
4bis, boulevard Ennemond Richard 
42400 + SAINT-CHAMOND 

- Archives 

-Chrono 

 


